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DÉCHETS ET ÉCONOMIE
CIRCULAIRE : 

QUELLES ACTUALITÉS 
 RÉGLEMENTAIRES ?






Ressources

La réglementation souhaite contraindre les acteurs économiques à
passer d'une économie linéaire à circulaire

ÉCONOMIE LINÉAIRE

EXTRAIRE FABRIQUER JETER

ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Déchets
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Moins d’emballages, moins de plastique ; 
Moins de gaspillage de matières, plus 

Moins d’élimination, plus de valorisation. 

La réglementation va contraindre de plus en plus
les entreprises au changement avec des obligations
qui induisent des coûts (pénaliser pour dissuader) : 

       d'éco-conception ; 

Anticiper ces évolutions et développer des
synergies inter-entreprises permet en lieu et place
de réaliser des économies ou des profits (tout en
garantissant la compliance). 

A RETENIR 



Bâtiment : 

Emballages : 

REP et autres nouveautés économie
circulaire pour l’année 2022 ; 

Décret 3R, REP Emballage pro, loi
Climat…  

DEUX SECTEURS 
EN EXEMPLE 



BÂTIMENT






Lutter contre les dépôts sauvages 
Atteindre un meilleur taux de valorisation 




Un nouveau schéma réglementaire pour la prévention et la gestion des déchets du BTP 
Créé par la loi AGEC et ses décrets d’application



Double Objectif :  




1 - AVANT LE
CHANTIER

2 - PENDANT 
 LE CHANTIER

3 - APRÈS LE
CHANTIER

Diagnostic
PEMD

Tri à la source &
collecte séparée 

•Traçabilité renforcée

•Reprise gratuite par la
REP 

Réemploi Recyclage 



Article L. 541-21-2 du
code de

l'environnement
Décret n° 2021-950 du

16 juillet 2021 

(béton, briques,
tuiles et céramiques,

pierres)

Bois Fractions 
minérales

Métal Verre Plastique Plâtre

Quels flux ? 

Papier
(y compris carton)

Pour quels chantiers ? 
TOUS , sauf dans deux cas : 




S'il n'est pas possible d'affecter, sur l'emprise du chantier, une surface
≥ 40 m2 pour l'entreposage des déchets 

OU 
Si le volume total de déchets généré sur l'ensemble de la durée du

chantier, tous déchets confondus, est < 10 m3

TRI À LA SOURCE DES 7 FLUX : 



Quelles modalités de tri ? 

PRINCIPE : 
TRI A LA SOURCE 

& COLLECTE SÉPARÉE

Tri de ces flux
entre eux 

Et tri par rapport
aux autres

déchets 

CONDITION 1 



Cela n’affecte pas leur capacité à
faire l’objet d’une préparation en

vue de leur réutilisation, d’un
recyclage ou d’autres opérations de

valorisation conformément à la
hiérarchie des modes de

traitement

 CONDITION 2 



La valorisation doit
présenter une efficacité

comparable à celle
obtenue à l'issue d'une

collecte séparée

2 CONDITIONS 

EXCEPTION :
CONSERVATION EN MÉLANGE

& COLLECTIVE CONJOINTE



Pour tous les flux, sauf le plâtre
qui doit dans tous les cas être
trié et collecté séparémment 



3 bonnes raisons 
de s'y conformer 

Une sanction pénale est prévue en cas de manquement : 
2 ans d'emprisonnement & 75 000 € d'amende 

art. L. 541-46 du code de l'environnement

La collecte séparée est une condition pour accéder la plupart du temps aux
points de reprise gratuite  (ou presque) des déchets du BTP 

(mis en place par la REP en 2023)

Un audit par tiers indépendant peut être exigé par l'administration pour
attester du respect de ces obligations (à réaliser dans un délai de 2 mois max)



Ramassage et
nettoyage des

dépôts sauvages
de déchets du

BTP

Points de reprise gratuite des déchets issus des
produits ou matériaux de construction

=> objectif : RECYCLAGE
=> modalités : maillage territorial dense en

points de reprise

Eco-organisme

versent une contribution
financière

Fabricants de produits et
matériaux de
construction

Les entreprises de travaux
réalisent un tri / une collecte

séparée des déchets 
sur le chantier




Finance

Finance

déposent les déchets

Tri par catégorie et
famille de matériaux

Tri des 7 flux

APRÈS LE CHANTIER : LA REPRISE GRATUITE PAR LA REP PMCB



la quantité de matière utilisée,
l'incorporation de matière recyclée, 
l'emploi de ressources renouvelables gérées durablement, 
la durabilité, 
la réparabilité, 
les possibilités de réemploi ou de réutilisation, 
la recyclabilité, 
la visée publicitaire ou promotionnelle du produit, 
l'absence d'écotoxicité 
et la présence de substances dangereuses, en particulier lorsque celles-ci sont susceptibles de limiter la recyclabilité
ou l'incorporation de matières recyclées.

d'une prime accordée par l'éco-organisme au producteur lorsque le produit remplit les critères de performance ;
ou d'une pénalité due par le producteur à l'éco-organisme lorsque le produit s'en s'éloigne 

Ces primes et pénalités peuvent être supérieures au montant de la contribution financière nécessaire à la gestion
des déchets ;
Elles sont soumises à l'avis du Ministre chargé de l'environnement + fixées par arrêté du ministre chargé de
l'environnement après avis de la commission inter-filières ; 
Sur demande motivée du producteur, l'éco-organisme est tenu de limiter le montant de la prime ou de la pénalité à
20 % du prix de vente hors taxe de son produit (à noter : Les signalétiques et marquages pouvant induire une
confusion sur la règle de tri ou d'apport du déchet issu du produit sont affectés d'une pénalité qui ne peut être
inférieure au montant de la contribution financière nécessaire à la gestion des déchets).

Les contributions financières versées par les producteurs sont modulées pour chaque produit ou groupe de produits
similaires, en fonction de critères de performance environnementale, parmi lesquels :

Cette modulation peut prendre la forme : 

A noter :

POUR LES FABRICANTS, L'ENJEU DES ECO-MODULATIONS
Article L.541-10-

3  code
environnement



Une filière mixte, à la fois « financière » (les éco-organismes soutiendront financièrement les points de reprise
et le traitement) et « opérationnelle » (ils pourront aussi reprendre et traiter eux-mêmes, ou faire reprendre et
traiter les déchets par des opérateurs) ; 
Selon les études, la REP pourraient induire une augmentation de 2 à 5% (estimation ADEME en 2020)  mais
certains acteurs du secteur font part d'un risque d'augmentation de 8 à 10% du prix des matériaux – sur ce
point -> Pas de visible fee (une visible fee dites « partielle ») ; 
Les soutiens aux installations de reprise vont a priori être réduits jusqu’en 2026 -> la reprise « sans frais » des
déchets du Bâtiment prévue par la loi AGEC à compter du 1er janvier 2022 risque finalement de ne pas
gratuite avant 4 ans ; 
La reprise en mélange sera possible dans certains cas (notamment pour les déchetteries publiques) ; 
La prise en charge de l’amiante (plus largement des déchets dont la mise sur le marché a été interdite avant
le 1er janvier 2022) est limitée aux déchets ménagers et assimilés (les déchets de déconstruction apportés par
les particuliers) ; 
Les projets de maillage devront être présentés sous 10 mois par les éco-organismes ;
Distance entre les lieux de production de déchets de PMCB et les points de reprise : en moyenne 10 km de
manière générale, et de 20 km en zone « où la densité d’habitants et d’activités économiques est faible »
(définition à venir dans le cahier des charges) ;
 A défaut : le ou les éco-organismes devront proposer « des mesures de reprise des déchets auprès de leurs
détenteurs ou de compensation financière des coûts de transport ».

Ce que l'on sait désormais : Report pour un démarrage en janvier 2023

Décret n° 2021-1941 du 31 décembre 2021 relatif à la responsabilité élargie des
producteurs pour les produits et les matériaux de construction du secteur du bâtiment
publié 1er janvier 2022



La diffusion puis la publication du cahier des charges des futurs
éco-organismes (1er trimestre 2022) ; 
L’agrément des futurs éco-organismes (été 2022) 

Ce que l'on attend désormais : 

      – VALOBAT, ECOMINERO, VALDELIA. 



La création d'une plateforme logistique pour le réemploi des
matériaux du bâtiment (projet Bati Recup - Bretagne) ; 

La création d'un centre de démantèlement des menuiseries
(projet de Val Ouest - Bretagne) ; 

Fabrication de serres de jardin en utilisant du verre plat issu
du réemploi de menuiseries extérieures en substitution de
verre neuf (Projet UpGaarden - Bretagne) 

Exemple de synergies pour anticiper ces réglementations : 



EMBALLAGES






Directive SUP (2019) : prévenir et réduire l’incidence de
certains produits en plastique sur l’environnement, et
plus particulièrement sur le milieu marin/ aquatique. 
mais aussi Directive Déchets et Emballages... 

(2020) : accélérer la transition vers l’économie
circulaire, avec le changement des modèles de
production et de consommation afin de limiter les
déchets et préserver les ressources naturelles.

(2021) : faire suite aux propositions de la Convention
citoyenne pour le climat, en adoptant une série de
mesures permettant de lutter contre le changement
climatique. 

EMBALLAGES - UN COCKTAIL NORMATIF



         Le décret en tant que tel ne porte pas
d’interdictions et ne fixe pas d’objectifs contraignants. 
Les objectifs fixés sont « collectifs » (c’est-à-dire qu’ils
concernent la France toute entière) afin de rester conformes
à l’article 18 de la Directive européenne sur les emballages
et les déchets ménagers, et au principe de libre-circulation
des marchandises inscrit dans les traités de l’Union
européenne. 

Nouveau : le projet de décret relatif à la stratégie 3R (« pour
la réduction, la réutilisation, le réemploi, et le recyclage des
emballages en plastique à usage unique ») est actuellement
en consultation jusqu'au 25 février 2022 !

 Pour accéder au projet de décret et répondre à la
consultation publique 👉 CLIQUEZ ICI

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0904
https://skovavocats.us19.list-manage.com/track/click?u=f092f73a63f5bf6c2e3b6ca85&id=7359885975&e=0451d7a985


LOI AGEC : ON ATTEND ENCORE POUR LES EMBALLAGES 

Décret toujours en attente de publication !
Projet soumis à consultation fin 2021 : 

La loi prévoit ainsi, à son article 9, que la France se dote d’une trajectoire nationale visant à augmenter la part
des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à atteindre
une proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023 et de 10 % des emballages

réemployés mis en marché en France en 2027.



L’article 67 de la loi prévoit par ailleurs que la proportion minimale d’emballages réemployés à mettre sur le
marché annuellement en France soit définie par décret.

« les personnes tenues de respecter les proportions
minimales d’emballages réemployés fixées ci-contre
sont les producteurs responsables de la mise sur le
marché d’au moins 10 000 unités de produits
emballés par an et déclarant un CA annuel supérieur
aux valeurs suivantes :
« - 50 millions d’euros jusqu’au 31 décembre 2024 ;
« - 20 millions d’euros à compter du 1er janvier 2025
et jusqu’au 31 décembre 2025 ;
« A compter du 1er janvier 2026, le critère relatif au
chiffre d’affaires annuel s’applique sans seuil."

  La proportion minimale d'emballages
réemployés à mettre sur le marché

annuellement est la suivante :



« - 1,5% en 2022 ;
« - 5% en 2023 ;
« - 6% en 2024 ;
« - 7% en 2025 ;
« - 8% en 2026 ;
« - 10% en 2027.



Objectif repris dans les cahiers des charges des

éco-organismes des filières Emballages, et
soutenus par les éco-modulations. 



LOI CLIMAT : CE QU'ON ATTEND ENCORE POUR LES EMBALLAGES 

Pour développer la vente en vrac, les grandes et moyennes surfaces (de plus de 400 m² de vente)
devront d'ici 2030 consacrer au vrac 20% de leur surface de vente. 

Une expérimentation est menée pendant une durée de trois ans à compter d'une date définie par
arrêté ministériel pour les surfaces + petites. 

         Un décret, attendu en juin 2022, précisera les objectifs à atteindre, en fonction des catégories
de produits, des exigences sanitaires et de sécurité, des spécificités des réseaux de distribution, en
particulier de certains types de commerces spécialisés, ainsi que des adaptations requises dans
les pratiques des producteurs, des distributeurs et des consommateurs.

A compter du 1er janvier 2025, les emballages constitués pour tout ou partie de polymères ou de
copolymères styréniques, non recyclables et dans l'incapacité d'intégrer une filière de recyclage,
sont interdits.

Cette échéance a pour objectif de permettre aux projets de R&D en cours d’aboutir.

Vrac et interdiction du polystyrène : 



Emballages consommés ou utilisés par
les professionnels



A compter du 1er janvier 2025



Eco-organisme Opérationnel ou Financier ? 



Objectifs de réemploi, de recyclage, 

de valorisation, 
et éco-modulations à fixer 






LA REP EMBALLAGES NON MENAGERS



Moins de plastique
Plus de réutilisation 
Et plus d’incorporation de matières recyclées 

Le renforcement des sanctions :  

Il y a un enjeu de compliance faible aujourd’hui, mais un enjeu de marché majeur
demain. 

La liberté du commerce et de l’industrie est très affaibli aujourd'hui face à l’objectif
constitutionnel de protection de l’environnement et aux Accord de Paris. 

Bruit de fond assez cacophonique mais avec des orientations relativement claires : 

Contradiction entre les exigences en matière de norme, de protection de la santé et
des produits / vs les ambitions en matière d’économie circulaire.

Un peu schizophrénique : de l’environnement et vite, mais sans toucher aux autres
dispositions qui ne sont tenables que dans un modèle linéaire.

LES POINTS A ANTICIPER : 



https://www.reseau-synapse.org/initiative/y/magicpallet-1re-solution-collaborative-d-echanges-de-palettes-europe-en-ligne.html

pour les expéditeurs, moins de rachats de palettes.
pour les transporteurs qui restituent les palettes par leurs propres moyens, moins de frais
kilométriques (gazole, péage...) ; pour ceux qui font appel à des prestataires extérieurs,
MagicPallet les émancipent du coût par palette relocalisée : l’abonnement à la formule
"plateforme" de MagicPallet est fixe, quel que soit le nombre de palettes relocalisées.

MagicPallet : 1re solution collaborative d'échanges de palettes Europe en ligne : transporteurs
comme chargeurs s’échangent des palettes Europe là où ils en ont besoin et quand ils en ont
besoin, en quelques clics.  

"MagicPallet met fin à un problème endémique du transport routier : les kilomètres des retours
palettes. Jusqu’à présent, le principe était le suivant : les transporteurs effectuaient de longs
trajets avec des palettes vides pour les ramener à leurs clients, les expéditeurs. MagicPallet
supprime ces kilomètres inutiles. 

Côté économique, cela se traduit par un allégement des coûts :

REPLACE Plastics : solution de recyclage ->Transformer tous les emballages plastiques multi-
composants (actuellement exclusivement éliminés) en produits de qualité supérieure.
Ex : intégration des déchets de tubes de dentifrice broyés, transformés en tuteurs destinés à la
vigne. (Grand-Est)

Exemples de synergies emballages 

Réutilisation des cubitainers des industriels, pour des usages notamment agricoles - Cession à
titre onéreux, en lieu et place du coût de gestion des déchets (Outre-Mer - en cours d'étude)



Accélérateur EcoPlaine (Vosges) : 

Trouver des solutions de reprise ou de réutilisation locales d'emballages, plutôt que du recyclage
(ex : réutiliser les emballages cartons pour emballer les colis, etc.) pour maintenir la richesse locale
et réduire l’impact environnemental

Source : https://static1.squarespace.com/static/5b348c23697a98216d4a0f33/t/5f76f0ecaa294763ea4e3bb6/1601630448976/Catalogue+de+synergies+%232+-+v20201001.pdf 

Synergie Inter-entreprises : Récupération de doufline (Rennes)

https://www.reseau-synapse.org/initiative/i/synergie-inter-entreprises-recuperation-de-doufline.html



Vous pouvez nous écrire : 
contact@skovavocats.fr
Ou nous joindre au 06.01.91.60.93


